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1009e SÉANCE PLÉNIÈRE DU CONSEIL 
 
 
1. Date :  Jeudi 17 juillet 2014 
 

Ouverture : 10 h 05 
Suspension : 13 heures 
Reprise : 15 h 20 
Clôture : 15 h 55 

 
 
2. Président : Ambassadeur T. Greminger 

M. G. Scheurer 
 
 
3. Sujets examinés – Déclarations – Décisions/documents adoptés : 
 

Point 1 de l’ordre du jour : RAPPORT DU COORDONNATEUR DES PROJETS 
DE L’OSCE À BAKOU 

 
Président, Coordonnateur des projets de l’OSCE à Bakou (PC.FR/20/14 
OSCE+), Italie-Union européenne (l’Albanie, l’ex-République yougoslave de 
Macédoine, l’Islande, le Monténégro et la Serbie, pays candidats ; ainsi que la 
Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange, membre de 
l’Espace économique européen, souscrivent à cette déclaration) 
(PC.DEL/908/14), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/893/14), Fédération de 
Russie (PC.DEL/914/14), Turquie (PC.DEL/913/14 OSCE+), Arménie 
(PC.DEL/920/14), Azerbaïdjan (PC.DEL/892/14 OSCE+) 

 
Point 2 de l’ordre du jour : RAPPORT ANNUEL 2013 DU SECRÉTAIRE 

GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DES 
POLITIQUES DE RECRUTEMENT DE L’OSCE 

 
Président, Secrétaire général, Italie-Union européenne (l’Albanie, 
l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’Islande, le Monténégro et la 
Serbie, pays candidats ; la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de 
stabilisation et d’association et pays candidat potentiel ; ainsi qu’Andorre, la 
Géorgie, la Moldavie, Saint-Marin et l’Ukraine, souscrivent à cette 
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déclaration) (PC.DEL/909/14), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/883/14), 
Fédération de Russie (PC.DEL/915/14), Turquie 

 
Point 3 de l’ordre du jour : DÉCISION INTITULÉE « AMENDEMENTS AU 

STATUT ET AU RÈGLEMENT DU PERSONNEL 
DE L’OSCE » 

 
Président 

 
Décision : Le Conseil permanent a adopté la Décision no 1128 (PC.DEC/1128) 
intitulée « Amendements au Statut et au Règlement du personnel de 
l’OSCE » ; le texte de cette décision est joint au présent journal. 

 
Point 4 de l’ordre du jour : AFFAIRES COURANTES 

 
a) Violations persistantes des principes et engagements de l’OSCE par la 

Fédération de Russie et situation en Ukraine : Président, Ukraine, Italie-Union 
européenne (l’Albanie, l’Islande et le Monténégro ; ainsi que l’Ukraine, 
souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/910/14), États-Unis d’Amérique 
(PC.DEL/896/14), Canada (PC.DEL/888/14 OSCE+), Turquie 
(PC.DEL/899/14 OSCE+), Norvège (PC.DEL/907/14), Secrétaire général 

 
b) Situation humanitaire en Ukraine et violations persistantes des normes du 

droit international humanitaire durant l’opération punitive dans le sud-est de 
l’Ukraine : Fédération de Russie (PC.DEL/889/14), États-Unis d’Amérique 
(PC.DEL/895/14), Ukraine, Allemagne 

 
c) Enlèvement de la militaire ukrainienne N. Savchenko : Ukraine, États-Unis 

d’Amérique (PC.DEL/894/14), Italie-Union européenne, Fédération de Russie 
(PC.DEL/917/14) 

 
d) Affaire Alexander Sodiqov au Tadjikistan : États-Unis d’Amérique 

(PC.DEL/884/14), Canada (PC.DEL/902/14 OSCE+), Tadjikistan 
(PC.DEL/891/14 OSCE+) 

 
e) Dix-neuvième anniversaire du massacre de Srebrenica (Bosnie-Herzégovine) : 

Italie-Union européenne (l’Albanie, l’ex-République yougoslave de 
Macédoine, l’Islande, le Monténégro et la Serbie, pays candidats ; le 
Liechtenstein et la Norvège, pays de l’Association européenne de 
libre-échange, membres de l’Espace économique européen ; ainsi qu’Andorre, 
la Géorgie, la Moldavie, Saint-Marin et l’Ukraine, souscrivent à cette 
déclaration) (PC.DEL/911/14), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/885/14), 
Fédération de Russie (PC.DEL/916/14), Bosnie-Herzégovine (PC.DEL/886/14 
OSCE+) 

 
f) Quinzième anniversaire de la disparition d’Agron, Mehmet et Ylli Bytyki en 

Serbie : États-Unis d’Amérique (PC.DEL/890/14), Serbie 
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Point 5 de l’ordre du jour : RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU PRÉSIDENT 
EN EXERCICE 

 
a) Conversations téléphoniques entre le Président en exercice et, respectivement, 

le Ministre des affaires étrangères de l’Ukraine et celui de la Fédération de 
Russie : Président 

 
b) Réunion du groupe de contact trilatéral de hauts représentants de l’Ukraine, 

de la Fédération de Russie et de l’OSCE, tenue à Kiev : Président 
 

Point 6 de l’ordre du jour : RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
 

a) Conférence d’examen des questions de parité des sexes tenue à Vienne les 
10 et 11 juillet 2014 à l’occasion du dixième anniversaire du Plan d’action de 
l’OSCE de 2004 pour la promotion de l’égalité entre les sexes : Secrétaire 
général 

 
b) Comité préparatoire de la troisième Conférence mondiale des Nations Unies 

sur la réduction des risques de catastrophe, réuni à Genève (Suisse) les 14 et 
15 juillet 2014 : Secrétaire général 

 
c) Atelier intitulé « Déclenchement de la coopération sur la problématique 

eau-énergie-aliments en Asie centrale », tenu à Istanbul (Turquie), du 15 au 
17 juillet 2014 : Secrétaire général 

 
d) Lancement, le 14 juillet 2014, du rapport de l’OSCE sur la mise à profit des 

régimes de lutte contre le blanchiment d’argent pour combattre la traite des 
êtres humains : Secrétaire général 

 
Point 7 de l’ordre du jour : QUESTIONS DIVERSES 

 
a) Réunion « L’OSCE mise en scène », tenue à Belgrade (Serbie) du 8 au 

10 juillet 2014 : Serbie (PC.DEL/926/14 OSCE+) 
 

b) Questions d’organisation : Président 
 
 
4. Prochaine séance : 
 

Jeudi 17 juillet 2014 à 16 h 25, Neuer Saal 
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DÉCISION No 1128 
AMENDEMENTS AU STATUT ET AU RÈGLEMENT 

DU PERSONNEL DE L’OSCE 
 
 
 Le Conseil permanent,  
 
 Rappelant le paragraphe II.3 de sa Décision no 1123 du 22 mai 2014, dans lequel il a 
décidé que « la période donnant droit à un avancement d’échelon entre augmentations 
consécutives de traitement est de deux ans, et charge le Secrétariat d’appliquer cette mesure 
en formulant des amendements aux dispositions pertinentes du Statut et du Règlement du 
personnel de l’OSCE, qui seront soumis à son approbation d’ici le 31 juillet 2014 », 
 
 Agissant conformément aux dispositions pertinentes de l’article 11.01 du Statut du 
personnel, 
 
 Prenant en considération le document SEC.GAL/104/14/Rev.1 daté du 4 juillet 2014, 
 
 Prend note des incidences budgétaires et approuve les amendements à la disposition 
5.04.2 du Règlement du personnel, « Augmentations périodiques de traitement », et à l’article 
11.01 du Statut du personnel, « Modification », qui figurent en annexe. 
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PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU STATUT ET AU 
RÈGLEMENT DU PERSONNEL DE L’OSCE  

 

TEXTE ACTUEL DU 
STATUT ET DU 

RÈGLEMENT DU 
PERSONNEL 

AMENDEMENTS 
PROPOSÉS  

OBSERVATIONS, 
JUSTIFICATIONS ET 

INCIDENCES 
FINANCIÈRES 

Disposition 5.04.2 – 
Augmentations périodiques 
de traitement 
 
a) La période normale 
donnant droit à un 
avancement d’échelon entre 
deux échelons consécutifs est 
d’un an, sauf dans les cas où 
cette période est de deux ans, 
comme indiqué dans le 
barème des traitements. 
 
 
b) Une augmentation 
périodique de traitement 
prend effet après un ou deux 
ans, selon le cas, à compter 
du premier jour du mois au 
cours duquel le plus récent 
des événements ci-après a eu 
lieu : 
 
i) Entrée en service ; 
 
ii) Dernière 

augmentation 
périodique de 
traitement ; 

 
iii) Promotion à une 

classe supérieure. 
 
c) En cas de congé sans 
traitement de plus d’un mois, 
l’augmentation périodique 

Disposition 5.04.2 – 
Augmentations périodiques 
de traitement 
 
a) La période normale 
donnant droit à un 
avancement d’échelon entre 
deux échelons consécutifs est  
d’un de deux ans, sauf dans 
les cas où cette période est de 
deux ans, comme indiqué 
dans le barème des 
traitements. 
 
b) Une augmentation 
périodique de traitement 
prend effet après un ou deux 
ans, selon le cas, à compter 
du premier jour du mois au 
cours duquel le plus récent 
des événements ci-après a eu 
lieu : 
 
i) Entrée en service ; 
 
ii) Dernière 

augmentation 
périodique de 
traitement ; 

 
iii) Promotion à une 

classe supérieure. 
 
c) En cas de congé sans 
traitement de plus d’un mois, 
l’augmentation périodique 

 
 
 
 
Le paragraphe II.3 de la 
Décision no 1123 du Conseil 
permanent datée du 
22 mai 2014 sur 
l’approbation du Budget 
unifié de 2014 assignait la 
tâche suivante : « Décide que 
la période donnant droit à un 
avancement d’échelon entre 
augmentations consécutives 
de traitement est de deux ans, 
et charge le Secrétariat 
d’appliquer cette mesure en 
formulant des amendements 
aux dispositions pertinentes 
du Statut et du Règlement du 
personnel de l’OSCE, qui 
seront soumis à son 
approbation d’ici 
le 31 juillet 2014 ». 
 
En fonction de l’option 
utilisée pour son application, 
on estime que ce changement 
réduit le projet de budget 
unifié pour 2015 d’un 
montant compris entre 
0,4 million et 0,6 million 
d’euros. 
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PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU STATUT ET AU 
RÈGLEMENT DU PERSONNEL DE L’OSCE (suite) 

 

TEXTE ACTUEL DU 
STATUT ET DU 

RÈGLEMENT DU 
PERSONNEL 

AMENDEMENTS 
PROPOSÉS  

OBSERVATIONS, 
JUSTIFICATIONS ET 

INCIDENCES 
FINANCIÈRES 

est différée de la durée de ce 
congé. 
 
d) Le Secrétaire général 
fixe, dans une instruction au 
personnel, les conditions 
dans lesquelles : 
 
i) Une prime de 

performance peut être 
octroyée en cas de 
comportement 
professionnel 
excellent aux 
membres du 
personnel/des 
missions recrutés sur 
le plan international 
ou local qui sont sous 
contrat ou détachés 
pour une durée 
déterminée, à 
l’exception du 
Secrétaire général, 
des chefs 
d’institution/de 
mission, des chefs 
adjoints de mission et 
des directeurs sous 
contrat ; 

 
ii) L’augmentation 

périodique de 
traitement peut être 
différée d’un an dans 
le cas où le travail de 
l’intéressé est jugé 
insatisfaisant ou 
médiocre. 

 

est différée de la durée de ce 
congé. 
 
d) Le Secrétaire général 
fixe, dans une instruction au 
personnel, les conditions 
dans lesquelles : 
 
i) Une prime de 

performance peut être 
octroyée en cas de 
comportement 
professionnel 
excellent aux 
membres du 
personnel/des 
missions recrutés sur 
le plan international 
ou local qui sont sous 
contrat ou détachés 
pour une durée 
déterminée, à 
l’exception du 
Secrétaire général, 
des chefs 
d’institution/de 
mission, des chefs 
adjoints de mission et 
des directeurs sous 
contrat ; 

 
ii) L’augmentation 

périodique de 
traitement peut être 
différée d’un an dans 
le cas où le travail de 
l’intéressé est jugé 
insatisfaisant ou 
médiocre. 
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PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU STATUT ET AU 
RÈGLEMENT DU PERSONNEL DE L’OSCE (suite) 

 

TEXTE ACTUEL DU 
STATUT ET DU 

RÈGLEMENT DU 
PERSONNEL 

AMENDEMENTS 
PROPOSÉS  

OBSERVATIONS, 
JUSTIFICATIONS ET 

INCIDENCES 
FINANCIÈRES 

Article 11.01 
Modification 
 
a) Le présent Statut ne 
doit pas être considéré 
comme établissant des droits 
acquis pour le personnel ; il 
peut être revu ou modifié ou 
son application peut être 
suspendue par le Conseil 
permanent. Si les révisions 
ou modifications proposées 
portent sur les clauses et 
conditions d’emploi du 
personnel, le Conseil 
permanent doit, avant que la 
décision ne soit prise, être 
informé des vues du 
Secrétaire général sur la 
question. 
 
b) Les modifications 
apportées au Règlement du 
personnel doivent être 
communiquées au Conseil 
permanent avant d’être 
promulguées par le Secrétaire 
général. Toute incidence 
budgétaire des 
modifications apportées au 
Règlement du personnel 
doit être présentée au 
Conseil permanent pour 
approbation avant leur 
promulgation. 
 
c) Le Conseil permanent 
revoit périodiquement la 
mise en œuvre de ce Statut, y 
compris l’efficacité des 

Article 11.01 
Modification 
 
a) Le présent Statut ne 
doit pas être considéré 
comme établissant des droits 
acquis pour le personnel ; il 
peut être revu ou modifié ou 
son application peut être 
suspendue par le Conseil 
permanent. Si les révisions 
ou modifications proposées 
portent sur les clauses et 
conditions d’emploi du 
personnel, le Conseil 
permanent doit, avant que la 
décision ne soit prise, être 
informé des vues du 
Secrétaire général sur la 
question. 
 
b) Les modifications 
apportées au Règlement du 
personnel doivent être 
communiquées au Conseil 
permanent avant d’être 
promulguées par le Secrétaire 
général. Toute incidence 
budgétaire des 
modifications apportées au 
Règlement du personnel 
doit être présentée au 
Conseil permanent pour 
approbation avant leur 
promulgation. 
 
c) Le Conseil permanent 
revoit périodiquement la 
mise en œuvre de ce Statut, y 
compris l’efficacité des 

 
 
 
Lors de l’examen du Statut et 
du Règlement du personnel 
de l’OSCE effectué en vue de 
déterminer les révisions 
nécessaires pour appliquer la 
Décision no 1123 du Conseil 
permanent, il a été noté que 
la seconde phrase de 
l’alinéa b) de l’article 11.01 
du Statut du personnel, 
« Modification », est presque 
identique à l’alinéa d) du 
même article, la différence 
résidant dans le fait que le 
terme « États participants » 
est employée à l’alinéa d) au 
lieu de celui de « Conseil 
permanent » figurant dans la 
deuxième phrase de l’alinéa 
b). Il est proposé de 
supprimer l’alinéa d) car il 
est redondant. 
 
L’amendement proposé n’a 
aucune incidence financière 
et vise à supprimer une 
répétition due apparemment à 
une erreur matérielle.  
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PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU STATUT ET AU 
RÈGLEMENT DU PERSONNEL DE L’OSCE (suite) 

 

TEXTE ACTUEL DU 
STATUT ET DU 

RÈGLEMENT DU 
PERSONNEL 

AMENDEMENTS 
PROPOSÉS  

OBSERVATIONS, 
JUSTIFICATIONS ET 

INCIDENCES 
FINANCIÈRES 

critères, politiques et 
procédures en matière de 
recrutement et d’engagement, 
les conditions d’emploi des 
agents de l’OSCE et le 
rapport entre le niveau de 
leur rémunération et les 
possibilités de financement 
par l’OSCE. 
 
d) Toute incidence 
budgétaire des 
modifications apportées au 
Règlement du personnel 
doit être présentée aux 
États participants pour 
approbation avant leur 
promulgation. 

critères, politiques et 
procédures en matière de 
recrutement et d’engagement, 
les conditions d’emploi des 
agents de l’OSCE et le 
rapport entre le niveau de 
leur rémunération et les 
possibilités de financement 
par l’OSCE. 
 
d) Toute incidence 
budgétaire des modifications 
apportées au Règlement du 
personnel doit être présentée 
aux États participants pour 
approbation avant leur 
promulgation. 

 
 


